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du contenu ou de la forme. Cette brochure est une source d’information générale et ne concerne en 
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avis professionnel.  
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1. Rappel   

Étant donné que l’utilisation de la langue appropriée est fortement règlementée et que les 

conséquences d’un emploi erroné de la langue sont relativement lourdes, la présente not doit être 

considérée comme rappel de la réglementation susmentionnée. 

En ce qui concerne l’emploi des langues en matière sociale, un certain nombre de textes règlent cette 

matière :  

 la loi sur l’emploi des langues en matière administrative du 18 juillet 1966 (Bruxelles-Capitale et 

les communes à facilités) 

 le décret linguistique français du 30 juin 1982 (Wallonie). 

 le décret linguistique néerlandais du 19 juillet 1973 (Flandre); 

2. Principes fondamentaux 

En principe les parties sont libres de choisir la langue qu’elles emploient dans leurs relations. Ce qui suit 

indiquera toutefois que ce principe est fortement affaibli en ce qui concerne l’emploi des langues dans 

la communication entre l’employeur et son (ses) travailleur(s).  

Un second principe est que la langue à utiliser dépend de la localisation du siège d’exploitation où le 

travailleur est  actif. En d’autres mots, cela veut dire que l’emploi de la langue dépend de l’endroit où il 

travaille effectivement. Pour les entreprises du secteur du transport collectif des personnes ce sera le 

dépôt d’où le chauffeur part normalement.  

3. Règlement par territoire 

3.1. Région de langue française 

La région de langue française comprend : 

 les provinces de Hainaut, Luxembourg et Namur ;  

 la province de Liège, à l’exception des communes de la région de la langue allemande ;  

 l’arrondissement de Nivelles. 

3.1.1. Français 

Pour toutes les entreprises avec un siège d’exploitation dans la région de langue française, le décret 

prescrit que pour toutes les communications entre employeurs et employés qui travaillent dans ce siège 

d’exploitation, le français doit être utilisé. Cela veut dire que les documents prescrits par la loi, le décret 

ou une autre réglementation, ainsi que toute autre communication écrite, doivent être rédigés en 

français. La même règle vaut pour les communications orales entre employeurs et employés. Oralement 

aussi le français est la seule langue valable.  
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3.1.2. Langue fautive  

Si une langue fautive est utilisée dans la relation entre employeurs et employés, cette communication 

est considérée comme inexistante. Il s’agit ici d’une nullité absolue.  

Les documents peuvent être remplacés. Ils auront seulement de l’effet après la date de remplacement. 

3.2. Région de langue néerlandaise 

La région de langue néerlandaise comprend :  

 les provinces d’Anvers, de Limbourg, le Flandre Occidentale et la Flandre Orientale ;  

 l’arrondissement d’Hal-Vilvorde ;  

 l’arrondissement de Louvain. 

3.2.1. Néerlandais  

 Pour toutes les entreprises avec un siège d’exploitation dans la région de langue néerlandaise, le décret 

prescrit que pour toutes les communications entre employeurs et employés travaillant dans ce siège 

d’exploitation, le néerlandais doit être utilisé. Cela veut dire que les documents prescrits par la loi, le 

décret ou une autre réglementation, ainsi que toute autre communication écrite, doivent être rédigés 

en néerlandais. Le même règle vaut pour les communications orales entre employeur et employés. 

Oralement aussi, le néerlandais est la seule langue valable.  

Il faut ajouter qu’une traduction peut être effectuée lorsque c’est opportun. Les documents et les autres 

communications en néerlandais sont en tout cas les seules officielles. C’est donc la communication en 

néerlandais qui est la seule exacte s’il y a une différence avec la traduction. Une traduction sera même 

obligatoire si le conseil d’entreprise ou la représentation syndicale l’exigent unanimement. Cette 

obligation s’applique pendant une période d’une année, qui peut être prolongée. 

3.2.2. Langue fautive 

Si une langue fautive est utilisée dans la relation entre employeurs et employés, cette communication 

est considérée comme inexistante. Il s’agit ici d’une nullité absolue.  

Les documents peuvent être remplacés. Ils auront seulement de l’effet après la date de remplacement. 

Ceci ne peut toutefois jamais être au désavantage de l’employé.  

3.3. Bruxelles-Capitale 

L’arrondissement administratif Bruxelles-Capitale comprend le communes : Anderlecht, Bruxelles, 

Auderghem, Berchem-Sainte-Agathe, Etterbeek, Evere, Forest, Ganshoren, Ixelles, Jette, Koekelberg, 

Molenbeek-Saint-Jean, Saint-Gilles, Saint-Josse-ten-Noode, Schaerbeek, Uccle, Watermael-Boitsfort, 

Woluwe-Saint-Lambert et Woluwe-Saint-Pierre. 
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3.3.1. Français ou néerlandais 

Dans le territoire désigné comme ‘Bruxelles-Capitale’, tout document doit être rédigé en néerlandais 

respectivement en français. Ceci selon la langue de l’employé (soit néerlandophone, soit francophone). 

Cette règle est, en d’autres mots, uniquement applicables aux communications écrites entre employeurs 

et travailleurs. Une traduction dans une autre langue peut éventuellement être ajoutée si la 

composition du personnel le justifie.  

D’autres documents, qui n’ont aucun rapport avec le travailleur, peuvent être rédigés dans une langue 

au choix.  

3.3.2. Langue fautive 

Si des documents ne sont pas établis dans la langue de l’employé (le néerlandais ou le français), ils 

peuvent être remplacés. Ces documents remplaçants auront seulement effet après la date du document 

originel qui est remplacé. Ici la législation linguistique prévoit donc une nullité relative. 

3.4. Région de langue allemande 

La région de langue allemande comprend les communes de: Eupen, Eynatten, Hauset, Hergenrath, 

Kalmis, Kettenis, Lontzen, Neu-Moresnet, Raeren, Walhorn, Amel, Bullingen, Butchenbach, Crombach, 

Elsenborn, Heppenbach, Lommersweiler, Manderfeld, Meyerode, Recht, Reuland, Rochenrath, Sankt-

Vith, Schoenberg en Thommen.  

3.4.1. Allemand 

Si le siège d’exploitation d’une entreprise se situe dans la région de langue allemande, la communication 

entre employeurs et employés doit être faite en allemand. Cette règle concerne seulement les 

communications écrites. Des traductions des documents peuvent être ajoutées si la composition du 

personnel le justifie. 

3.4.2. Langue fautive 

Si une langue fautive est utilisée dans les communications écrites entre employeurs et employés, une 

nullité relative l’affectera. Le document devra, comme pour Bruxelles-Capitale, être remplacé et aura 

effet dès la date du document originel.   

3.5. Communes de la périphérie bruxelloise et communes à facilités 

Les communes suivantes sont les communes à facilités dans la région de langue néerlandaise : Messines, 

Espierres, Helchin, Renaix, Biévène, Fouron-le-Comte, Fouron-Saint-Martin, Fouron-Saint-Pierre, 

Hestappe, Mouland, Remersdaal et Teuven.  
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Les communes suivantes sont les communes à facilités pour les germanophones dans la région de 

langue française : Bellevaux-Ligneuville, Bevercé, Faymonville, Malmédy, Robertville et Waimes. 

Les communes suivantes sont les communes à facilités pour les néerlandophones dans la région de 

langue française : Bas-Warneton, Comines, Dottignies, Herseaux, Houthem, Luingne, Mouscron, 

Ploegsteert, Warneton, Flobecq, Enghien, Marcq et Petit-Enghien.  

Dans toutes les communes de la région de la langue allemande il existe des facilités pour les 

francophones. 

Les communes de la périphérie bruxelloise comprennent : Drogenbos, Kraainem, Linkebeek, Rhode-

Saint-Genèse, Wemmel et Wezembeek-Oppem. 

3.5.1. La langue du territoire  

Dans les communes à facilités et les communes de la périphérie bruxelloise, la réglementation de 

l’emploi des langues ne s’applique aussi qu’aux communications écrites. Dans ces communes la langue 

du territoire de la région ou ces communes se trouvent, doit être utilisée. Ainsi, le néerlandais doit être 

utilisé dans tous les documents rédigés dans les communes de la périphérie bruxelloise et dans les 

communes à facilités situées dans la région néerlandophone. Les documents doivent, par contre, être 

rédigés en français dans toutes les communes à facilités situées dans la région francophone.  

Pour l’emploi des langues dans les communes à facilités germanophones, il faut faire référence à la 

réglementation de la région de langue allemande, décrit ci-dessus.  

3.5.2. Langue fautive 

Il est obligatoire de remplacer les documents rédigés dans une langue qui ne correspond pas à la langue 

de la région linguistique où se situe le siège d’exploitation. Le document remplaçant a effet dès la date 

du document originel (nullité relative).  

3.6. Citoyen de l’UE 

Dans son arrêt du 16 avril 2013 (C-202/11) la Cour de Justice Européenne a jugé que le décret 

linguistique néerlandais est contraire à la libre circulation des travailleurs dans Union Européenne. C’est 

plus précisément, l’obligation, à peine de nullité absolue, d’utiliser le néerlandais dans la relation entre 

employeurs et travailleurs, que la Cour, dans son raisonnement, a considéré comme contraire à la libre 

circulation des travailleurs. Une conséquence directe de cet arrêt est donc que dans la relation avec des 

citoyens européens, la langue peut être librement choisie.  

Un raisonnement parallèle peut être fait pour le décret linguistique français. 
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Le précédent doit être nuancé dans le sens où l’arrêt ne s’applique qu’aux relations employeurs-

employés avec des citoyens européens. Pour les travailleurs originaires d’un état non-membre de l’UE, 

l’obligation d’utiliser le néerlandais reste d’application.  

Pour accorder la réglementation avec l’arrêt susmentionné, le législateur flamand a proclamé un décret 

le 14 mars 2014 qui ajuste le décret linguistique néerlandais. Le décret linguistique stipule maintenant 

qu’une traduction valable en droit peut être ajoutée à la version néerlandophone si le travailleur 

originaire de l’UE ou de l’Espace économique européen. Cette traduction peut seulement être effectuée 

dans une langue que les partis comprennent et originaire de l’UE ou de l’Espace économique européen. 

4. Conclusion 

La langue à utiliser pour rédiger des documents et la communication orale entre employeurs et 

employés, dépend fortement du lieu où le travailleur est effectivement actif. En d’autres mots : la 

langue dépend de la région linguistique où se situe le siège d’exploitation.  

En conclusion, la réglementation concernant l’emploi des langues est résumée dans le schéma ci-

dessous :  

Siège d’expoitation Texte légal Langue obligatiore Sanction 

Région de langue 
française 

Décret linguistique 
français 

Français (+ 
éventuellement langue 
supplémentaire) 

Nullité absolue. Pas de 
correction 

Région de langue 
néerlandaise 

Décret linguistique 
néerlandais 

Néerlandais (+ 
traduction dans une 
langue de l’UE / + 
éventuellement langue 
supplémentaire) 

Nullité absolue. Pas de 
correction. Pas de 
préjudice pour le 
travailleur 

Région de langue 
allemande 

Loi sur l’emploi des 
langues en matière 
administrative 

Allemand  Nullité relative.  
Correction possible.  

Bruxelles-Capitale Loi sur l’emploi des 
langues en matière 
administrative 

Français/néerlandais 
(selon le choix du 
travailleur) 

Nullité relative.  
Correction possible 

Communes de 
périphérie bruxelloise 
et communes à facilités 
dans la région 
flamande  

Loi sur l’emploi des 
langues en matière 
administrative 

Néerlandais Nullité relative. 
Correction possible.  

Communes à facilités 
dans la région wallonne 

Loi sur l’emploi des 
langues en matière 
administrative 

Français  Nullité relative. 
Correction possible.  

 


